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L’intérêt pour le quartier : 
le lieu de résidence des conseillers 
communaux dans la région de 
Bruxelles-Capitale
Traduction : Micheline Goche
Dans cet article, on examine dans quelle mesure certains types de quartiers présen-
tent un déficit ou un excédent de représentation dans les conseils communaux 
bruxellois. Il ressort de cette étude qu’un quartier est d’autant mieux représenté que 
son niveau de prospérité est élevé. Les quartiers en difficulté souffrent donc d’une 
double marginalisation : ils sont confrontés à plusieurs problèmes urbains et ils sont 
sous-représentés dans les organes de la commune. Il existe cependant, entre les 
familles politiques, de grandes différences, qui peuvent être reliées à leur position 
dans le spectre politique. Cette image est stable, comme le montre la comparaison 
de la situation actuelle avec celle de la législature précédente. L’augmentation du 
nombre de conseillers communaux d’origine non-européenne améliore quelque peu 
la représentation des quartiers qui connaissent le plus de problèmes, bien que 
ceux-ci restent sous-représentés. Les mêmes constatations s’appliquent au parle-
ment bruxellois, où la représentation des quartiers aisés est toutefois plus pronon-
cée.
Filip De Maesschalck est docteur en géographie et chercheur à l’Institut de Géo-
graphie sociale et économique de la K.U.Leuven. Ses travaux portent sur les rap-
ports entre la géographie urbaine et la géographie politique. Dans ce contexte, il a 
étudié le vote d’extrême-droite et le contraste électoral entre la ville et la périphérie – 
le sujet de sa thèse de doctorat. Il a publié récemment, sur ce sujet : « Extreem-
rechts, etnocentrisme en onveiligheidsgevoelens op het Vlaamse platteland/Ex-
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Introduction
La question de savoir dans quelle mesure la composition sociale de notre représen-
tation politique correspond à celle de la société dans son ensemble est un thème 
récurrent de l’étude des processus politiques. C’est également le cas en Belgique 
(voir Delwit et al., 2005a ; 2005b ; Fiers & Reynaert, 2006). Ces études montrent 
que la représentation des hommes, des personnes hautement qualifiées et des 
quadragénaires et quinquagénaires est excédentaire dans tous nos organes élus. 
C’est particulièrement vrai aux niveaux les plus élevés du pouvoir, mais on rencontre 
aussi ce phénomène dans les conseils communaux.
Cet intérêt pour la représentation des catégories sociales, centré notamment, de-
puis peu, sur la représentation féminine (Paxton et al., 2007), contraste avec le ca-
ractère très limité de la recherche consacrée aux catégories géographiques. C’est 
certainement le cas dans les systèmes de représentation proportionnelle tels que le 
système belge (Latner & McGann, 2005). A la lumière d’une étude comparative ef-
fectuée dans plusieurs pays occidentaux, Gallagher & March (1988) concluent que 
l’équilibre géographique est un critère de sélection important pour les partis politi-
ques lors de la formation de leurs listes. Ce qui ne signifie évidemment pas que la 
constitution définitive des organes politiques est également géographiquement neu-
tre. Ainsi on a constaté qu’en Belgique les grandes communes ont une représenta-
tion excédentaire par rapport aux petites (Wauters et al., 2003 ; Delwit et al., 
2005a). Toutes ces études sont centrées sur les entités géographiques administrati-
ves telles que les provinces, les arrondissements et les communes. Cependant, 
l’environnement immédiat des hommes politiques, le type de quartier, joue égale-
ment un rôle important, car il a non seulement des conséquences pour la défense 
des intérêts de ces quartiers, mais il influence aussi les hommes politiques qui y 
vivent, ou bien il est, à tout le moins, le reflet de préférences antérieures. Voici ce 
que Borman et al. (2001) disent à ce propos : « La concentration (ou l’absence) 
d’élus dans certains types de quartiers (… ) ne peut à son tour rester sans influence 
sur la manière dont sont transmis, relayés, interprétés, déformés et finalement trai-
tés les problèmes sociaux ». Les études existantes (de Borman et al. 2001 ; De 
Maessschalck, 2005 ; Jacobs, 2006) montrent non seulement que les quartiers plus 
aisés sont mieux représentés, même au niveau des conseils communaux, mais 
aussi qu’il y a, entre les partis politiques, de grandes différences qui peuvent être 
reliées à la position qu’ils occupent dans le spectre politique.
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Dans le présent article, nous examinons dans quelle mesure les différents types de 
quartiers sont représentés dans les conseils communaux actuels des 19 communes 
bruxelloises. A cet effet, nous nous intéressons aux différences qui existent entre les 
divers partis et familles politiques. Ensuite, nous analysons l’évolution qui s’est pro-
duite par rapport à la législature précédente. Cette comparaison a été effectuée à 
partir des données de Borman et al. (2001), qui ont étudié la représentation des 
différents types de quartiers dans les conseils communaux de la Région de Bruxel-
les-Capitale et de la périphérie bruxelloise pour la période 2000 – 2006. Enfin, nous 
observons les différences avec les lieux de résidence des membres du parlement de 
la Région de Bruxelles-Capitale. De cette façon, il est possible de vérifier si certains 
types de quartiers sont mieux représentés à un niveau plus élevé de pouvoir.
Dans la Région de Bruxelles-Capitale, le problème de la représentation des diffé-
rents types de quartiers se pose de manière particulièrement impérieuse. Les con-
trastes sociaux entre les quartiers y sont, en effet, plus prononcés que partout 
ailleurs en Belgique. Cette situation correspond à la désertion particulièrement mas-
sive des quartiers centraux des villes par les autochtones, qui a eu lieu après la se-
conde guerre mondiale, et à l’arrivée de travailleurs étrangers qui ont occupé l’es-
pace ainsi libéré sur le marché du logement et celui du travail. Ces groupes d’immi-
grés ont été particulièrement touchés par la crise économique, qui a limité leur mo-
bilité sociale et géographique (voir Kesteloot, 2000). L’exode urbain des autochto-
nes et l’immigration étrangère restent, aujourd’hui encore, des processus structu-
rels, bien que la gentrification restreigne toujours plus l’espace vital des groupes les 
plus pauvres (Van Criekingen, 2006).
Les quartiers de résidence des conseillers communaux dans la législature 
actuelle : ils ne sont pas le reflet de l’espace bruxellois
Cette étude analyse la situation des 663 conseillers communaux siégeant effective-
ment. Ce qui signifie que les élus qui, au cours de cette législature, n’ont pas occu-
pé leur siège de conseiller communal ou ont abandonné celui-ci, par exemple parce 
qu’ils exerçaient un autre mandat, ne sont pas pris en considération.1 Les lieux de 
résidence des conseillers communaux ont été localisés au niveau du quartier. Le 
parti auquel appartient chaque conseiller a également été enregistré. Il s’agit ici de 
l’appartenance à un parti national ou régional et non de la seule présence sur la liste 
locale sur laquelle la personne concernée a été élue. Les élus qui ne sont pas 
membres d’un parti national ou régional ont été classés comme indépendants. Pour 
la plupart des analyses, les partis francophone et néerlandophone d’une même 
famille politique ont été réunis.2 Dans la plupart des cas, la représentation des néer-
landophones n’est pas assez importante pour justifier une analyse séparée. 
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1 Ces données ont été rassemblées, au cours du printemps 2008, par Tom De Bruyn, dans le 
cadre de son travail de fin d’études en géographie sociale et économique à la K. U. Leuven.
2  Les familles suivantes ont été retenues : sociaux-démocrates (SP, sp.a, MS), libéraux (PRL, 
VLD, MCC), chrétiens-démocrates (CDH, CD&V, CDF), verts (écolo, groen  !), extrême-droite 
(Vlaams Belang, FN), nationalistes flamands (spirit) et indépendants. Le FDF a été considéré 
comme une catégorie à part.
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Dans un premier temps, les quartiers sont caractérisés par deux paramètres : le 
revenu médian et l’indice de marginalisation établi par Vandermotten et al. (2006). 
Celui-ci est un outil d’évaluation global, établi à partir de 22 variables qui mesurent 
différents types de marginalisation dans les domaines du logement, du marché du 
travail, de l’éducation et de la santé.3 Cet indice, qui a été calculé pour tous les 
quartiers de toutes les régions urbaines belges, a une valeur moyenne de 0. La Ré-
gion de Bruxelles-Capitale a une moyenne un peu plus basse : – 0,4. La valeur de 1 
(ou –1) signifie que le quartier en question s’écarte d’un écart-type de la moyenne 
dans le sens positif (ou négatif). Dans un deuxième paragraphe, on vérifie dans 
quelle mesure les schémas considérés sont influencés par la présence d’élus d’ori-
gine non-européenne. Pour terminer, on examine la façon dont les quartiers en diffi-
culté sont représentés dans les conseils communaux.
Grandes différences entre partis
La figure 1 montre le revenu moyen et la valeur moyenne de l’indice de marginalisa-
tion des quartiers où vivent les conseillers communaux, séparément pour chaque 
famille politique. Les axes correspondent à la moyenne relative à l’ensemble de la 
Région de Bruxelles-Capitale. La taille du cercle correspond au nombre total de 
conseillers communaux de la famille concernée.4 La valeur moyenne correspondant 
à l’ensemble des familles politiques a également été indiquée. Il ressort de l’examen 
de la figure que les quartiers où habitent les conseillers communaux sont, en 
moyenne, plus aisés que dans l’ensemble de la Région de Bruxelles-Capitale, que 
l’on prenne comme critère tant le revenu que le degré de marginalisation. Il existe 
cependant de grandes différences entre les familles politiques. Les conseillers 
communaux sociaux-démocrates habitent, en moyenne, dans les quartiers les 
moins aisés ; ils se situent même sous la moyenne relative à l’ensemble de la ré-
gion, ce qui n’est pas le cas des autres partis, bien que les verts soient très proches 
de cette moyenne. Suivent alors, des moins aisés aux plus nantis, les chrétiens-
démocrates, les libéraux, les membres de l’extrême-droite, les membres du FDF et, 
enfin, les indépendants.
Le niveau de prospérité des quartiers habités par les conseillers communaux est 
donc plus élevé que la moyenne, mais il y a des différences notables entre les fa-
milles politiques, différences qui correspondent, dans les grandes lignes, aux posi-
tions idéologiques. On peut donc dire que des positions idéologiques différentes 
conduisent à choisir un cadre de vie différent, ou, au contraire, qu’un environnement 
particulier incite à adopter certaines positions idéologiques déterminées. Plus préci-
sément, ces différences suivent une ligne continue qui va de la gauche à la droite, 
bien que l’extrême-droite ne se trouve pas au bout de cette ligne.5 Au contraire des 
Brussels Studies
la revue scientifique électronique pour les recherches sur Bruxelles
 3
3 Il s’agit plus précisément de la première composante de ce que l’on appelle une analyse de 
composantes principales, qui reproduit au mieux la répartition communautaire des 22 varia-
bles.
4  Les nationalistes flamands n’ont pas été représentés. Ils n’ont qu’un conseiller communal 
pour toute la Région de Bruxelles-Capitale.
5  La position du FDF sur la ligne gauche-droite est sujette à caution, étant donné le rôle que 
joue la langue dans le mécanisme de recrutement. Historiquement, le FDF a retiré, aux partis 
libéraux, des mandataires et des voix (qu’il a reperdus ensuite au profit de ceux-ci) et fait partie 
maintenant du MR avec le PRL.
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autres familles politiques, elle compte, en effet, une majorité d’élus néerlandophones 
qui, plus que leurs collègues francophones, habitent dans la partie occidentale de la 
région, qui connaît une moindre prospérité – surtout si celle-ci est mesurée par l’in-
dice de marginalisation. De plus, les différences entre les néerlandophones et les 
francophones ne sont pas très grandes, ce que montre la figure 2, qui présente les 
situations séparées des deux groupes linguistiques, par famille politique. La seule 
exception est constituée par les libéraux néerlandophones, qui vivent dans des 
quartiers beaucoup moins aisés que leurs collègues francophones. Ceci peut s’ex-
pliquer par la proportion relativement grande d’élus de ce parti qui exercent une 
profession indépendante et qui vivent, en général, près de leur lieu de travail, sou-
vent situé dans les vieux quartiers moins aisés du centre des communes (de Bor-
man et al. 2001).
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Figure 1. Prospérité moyenne des quartiers de résidence des conseillers communaux en fonction de la famille politique
L’impact des élus d’origine non-européenne
Le niveau moyen de prospérité des quartiers de résidence des conseillers commu-
naux serait encore beaucoup plus élevé sans la présence des élus d’origine non-eu-
ropéenne, qui représentent vingt-deux pour cent du nombre total des conseillers.6 
Ces élus vivent en général dans des quartiers beaucoup plus pauvres, dont le degré 
de marginalisation est beaucoup plus élevé. C’est ce que montre la figure 3, où la 
distinction a été faite, pour chaque famille politique, entre les conseillers commu-
naux d’origine non-européenne et les autres. Les premiers se situent sous la 
moyenne générale, tandis que les seconds se trouvent au-dessus de celle-ci, à 
l’exception des seuls sociaux-démocrates qui restent nettement en dessous – du 
moins en ce qui concerne l’indice de marginalisation. L’impact des conseillers 
communaux d’origine non-européenne est évidemment le plus fort dans les partis 
qui comptent beaucoup d’élus de ce groupe. Chez les sociaux-démocrates, ils sont 
environ la moitié ; chez les chrétiens-démocrates, ils dépassent juste la moyenne. 
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6  L’identification de ce groupe s’est faite sur la base des données de Pierre-Yves Lambert 
(http://suffrage-universel.be), complétées de l’information disponible sur les candidats indivi-
duels.
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Figure 2. Prospérité moyenne des quartiers de résidence des conseillers communaux en fonction de la famille politique et 
du groupe linguistique.
Viennent ensuite les verts, le FDF et les libéraux. Seule, l’extrême-droite ne compte 
aucun conseiller communal d’origine non-européenne dans ses rangs.7 
Le niveau moyen de prospérité des quartiers de résidence des conseillers commu-
naux d’origine non-européenne est donc beaucoup plus bas que celui de l’ensem-
ble des conseillers communaux, mais on y observe les mêmes différences entre les 
familles politiques. Ceci signifie que, pour ce groupe également, les différences cor-
respondent aux positions idéologiques, et, plus précisément, qu’elles suivent une 
ligne continue gauche-droite. Bien que Bousetta (2006) mette l’accent sur les objec-
tifs instrumentaux en vue desquels les candidats issus de l’immigration sont utilisés 
par tous les partis (à l’exception de l’extrême-droite), dans une tentative de séduc-
tion du segment anti-raciste et ethnique de l’électorat bruxellois, il apparaît cepen-
dant qu’une certaine sélection s’opère au sein de ce groupe selon l’idéologie. La 
seule exception à cette observation est le cas des chrétiens-démocrates, situés 
plus bas sur la ligne gauche-droite. Ce qui a pour conséquence que la position de 
ceux-ci parmi les conseillers communaux d’origine européenne est nettement plus 
élevée qu’au sein de l’ensemble des conseillers. Ils dépassent les libéraux et même, 
en ce qui concerne l’indice de marginalisation, l’extrême-droite. Etant donné que 
seuls deux conseillers communaux d’origine non-européenne appartiennent au 
groupe linguistique néerlandophone, la différence entre les groupes linguistiques 
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7  Les indépendants, comme les nationalistes flamands, ne comptent qu’un seul élu d’origine 
non-européenne. Ceux-ci n’ont pas été représentés.
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Figure 3. Prospérité moyenne des quartiers de résidence des conseillers communaux en fonction de la famille politique et 
de l’origine.
francophone et néerlandophone des conseillers communaux d’origine européenne 
est encore plus grande. 
La sous-représentation des quartiers les plus défavorisés
Dans le paragraphe précédent, on a utilisé des valeurs moyennes. Mais une même 
valeur moyenne peut correspondre à plusieurs schémas de répartition. Ainsi, la va-
leur moyenne du niveau de prospérité peut signifier qu’un grand nombre de con-
seillers communaux vivent dans des quartiers dont le niveau de prospérité est égal à 
cette valeur moyenne. Mais elle peut tout aussi bien signifier que, tant dans certains 
quartiers très aisés que dans certains quartiers très défavorisés, on observe un ex-
cédent de conseillers communaux. Dans le présent paragraphe, on examine dans 
quelle mesure certains quartiers connaissent soit un excédent, soit un déficit du 
nombre de conseillers. Les quartiers ont été classés en huit groupes selon leur in-
dice de marginalisation. Plus précisément, on a créé le même nombre de groupes 
de chaque côté de la moyenne générale relative à la région de Bruxelles-Capitale. 
L’écart constant entre deux groupes est de 0,5, ce qui correspond à un demi-écart-
type. La figure 4 indique l’excédent ou le déficit de représentation de ces 8 types de 
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indice de marginalisation (moyenne de RBC = - 0,4)
représentation proportionnelle sociaux-démocrates libéraux chrétiens-démocrates FDF
verts indépendants extrême-droite tous les partis
Figure 4 Excédent et déficit de représentation des quartiers en fonction de leur indice de marginalisation, selon la famille 
politique 
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Figure 5. Le lieu de résidence des conseillers communaux de la famille sociale-dé-
mocrate (en haut) et de la famille libérale et du FDF (en bas)
quartiers. Plus précisément, le pourcentage de conseillers communaux habitant un 
type de quartier déterminé a été divisé par le pourcentage de la population habitant 
ce type de quartier. La valeur 1 correspond à une représentation parfaitement pro-
portionnelle. 
Cette figure montre que, pour l’ensemble de tous les partis, la représentation aug-
mente globalement à mesure que le niveau de prospérité monte. Ici aussi, on ob-
serve des différences entre les familles politiques. Les chrétiens-démocrates, et plus 
encore les libéraux et le FDF, suivent le schéma général d’une représentation qui 
croît avec le niveau de prospérité. Les verts ont une courbe plus aplatie, avec un 
maximum local dans les quartiers qui se trouvent juste au-dessus de la moyenne. 
Les sociaux-démocrates constituent la seule famille politique qui suit une courbe 
inverse, caractérisée par un excédent dans les quartiers les plus défavorisés – bien 
qu’ils présentent aussi un maximum local juste en dessous de la moyenne. L’oppo-
sition des schémas des sociaux-démocrates, d’une part, et des libéraux et du FDF, 
d’autre part, se traduit géographiquement par une localisation plus centrale pour les  
premiers et plus périphérique pour les seconds (figure 5). La marginalisation est, en 
effet, surtout marquée dans la partie centrale de la Région de Bruxelles-Capitale. 
Les conseillers communaux de l’extrême-droite ont un profil spécifique. Ils présen-
tent un excédent important de représentation dans les quartiers moyennement ai-
sés et ne sont pas représentés du tout dans les quartiers les plus aisés et les moins 
aisés. Ces partis font un large usage des problèmes des quartiers défavorisés pour 
leur propagande, mais ils n’y ont eux-mêmes aucune représentation politique.
Ici aussi, il existe de grandes différences entre les conseillers communaux d’origine 
non-européenne et ceux qui sont d’origine européenne. Pour ces derniers pris sé-
parément, le lien entre l’augmentation de la représentation et la croissance de la 
prospérité est encore bien plus fort (figure 6). Les modifications de ce lien sont évi-
demment les plus importantes dans les familles politiques qui comptent de nom-
breux conseillers communaux d’origine non-européenne. Ainsi, l’excédent de repré-
sentation des quartiers les plus défavorisés disparaît chez les sociaux-démocrates – 
qui, de toutes les familles politiques, y restent encore pourtant les plus présents – et 
la courbe s’aplatit. Celle des chrétiens-démocrates devient beaucoup plus raide et 
celle des verts considérablement moins plate.
Pour terminer, examinons le degré de représentation des quartiers en difficulté. Ces 
quartiers ont été déterminés par Vandermotten et al. (2006), qui les ont répartis en 
différents types. A Bruxelles, les types les plus importants sont les quartiers immi-
grés en grande difficulté, les quartiers en légère difficulté et les quartiers en cours de 
gentrification, où règne une puissante dynamique de rénovation et d’accueil des 
immigrés de la classe moyenne. Les autres quartiers en difficulté sont surtout des 
quartiers de logements sociaux. Le tableau 1 reprend l’excédent ou le déficit de 
représentation de ces quartiers pour les différentes familles politiques. La valeur 1 
correspond à une parfaite proportionnalité, toute valeur inférieure à 1 indique une 
sous-représentation. On constate tout d’abord un excédent de représentation glo-
bal des quartiers qui ne connaissent pas de difficultés. Hormis les sociaux-démo-
crates, toutes les familles politiques présentent cet excédent, ce qui les place dans 
le même ordre que celui qui a été donné pour les valeurs moyennes ; mais ici l’ex-
trême-droite correspond bien à la valeur la plus élevée. La mesure de l’excédent de 
représentation des quartiers qui ne sont pas en difficulté suit donc clairement une 
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ligne gauche-droite continue. A l’inverse, les quartiers en difficulté sont globalement 
sous-représentés, quel que soit leur type. Dans les quartiers immigrés en grande 
difficulté, seuls les sociaux-démocrates connaissent un excédent de représentation, 
ce qui peut être relié à la forte proportion de conseillers communaux d’origine non-
européenne appartenant à cette famille politique. Les quartiers en légère difficulté 
présentent un excédent chez les chrétiens-démocrates et aussi chez les indépen-
dants, qui, s’ils habitent un quartier défavorisé, vivent seulement dans ce type-là. 
Pour les quartiers en cours de gentrification, l’excédent apparaît chez les sociaux-
démocrates, mais surtout chez les verts. Dans les autres quartiers défavorisés – 
essentiellement des quartiers de logements sociaux – seuls les sociaux-démocrates 
présentent un excédent.
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indice de marginalisation (moyenne de RBC = - 0,4)
représentation proportionnelle sociaux-démocrates libéraux chrétiens-démocrates FDF
verts indépendants extrême-droite tous les partis
Figure 6. Excédent ou déficit de représentation des quartiers en fonction de l’indice de marginalisation, sans les conseillers 
communaux d’origine non-européenne, selon la famille politique
De Borman et al. (2001) avaient déjà constaté l’excédent de représentation présenté 
par les verts dans les quartiers en cours de gentrification, au cours de la législature 
précédente, observation qu’ils avaient reliée à l’attention portée par cette famille 
politique à la revitalisation urbaine. Ils ont comparé la localisation des conseillers 
communaux verts avec une typologie de la gentrification établie par Van Criekingen 
(voir Van Criekingen, 2003). Celui-ci a fait la distinction entre, d’une part, les quar-
tiers en cours de gentrification au sens strict, qui, au départ d’une situation défavo-
risée, ont déployé une puissante dynamique de rénovation et de changement social, 
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autres quartiers en 
difficulté
Sociaux-démocrates 0.82 1.43 0.94 1.14 1.18
Verts 1.18 0.67 0.68 1.32 0.63
Chrétiens-démocrates 1.29 0.71 1.08 0.43 0.23
Libéraux 1.50 0.44 0.63 0.48 0.30
FDF 1.69 0.40 0.51 0 0
Indépendants 1.64 0 1.19 0 0
Extrême-droite 1.75 0 0.40 0.48 0
Tous les partis 1.28 0.74 0.79 0.67 0.50
% de la population 50.4 18.5 14.6 12.1 3.9






Sociaux-démocrates 1.14 0.84 1.18 0.75
Verts 1.47 1.89 0.86 0.68
Chrétiens-démocrates 0.58 0.92 1.04 1.08
Libéraux 0.38 1.01 0.80 1.48
FDF 0.17 0.87 0.69 1.79
Indépendants 0 1.21 0.62 1.78
Extrême-droite 0 0.82 0.48 2.21
Tous les partis 0.70 1.04 0.92 1.19
% de la population 7.5 14.4 48.8 29.3
Tableau 2. Excédent ou déficit de représentation des quartiers selon la typologie de 
gentrification
et, d’autre part, les quartiers en upgrading, soumis eux aussi à cette dynamique, 
mais dont la situation de départ était moins défavorisée. Pour les autres, une diffé-
rence a été établie entre les quartiers développés depuis un certain temps déjà, 
dont bon nombre de maisons datent d’avant la première guerre mondiale, et les 
quartiers plus récents.
Le tableau 2 donne, pour les différentes familles politiques, l’excédent ou le déficit 
de représentation de ces quartiers pour la législature actuelle. On y voit clairement, 
en effet, que la présence des verts et, dans une moindre mesure, celle des sociaux-
démocrates, est la plus forte dans les quartiers en cours de gentrification au sens 
strict. Cependant, cet excédent des verts est encore plus marqué pour les quartiers 
en upgrading. Ceux-ci présentent également un léger excédent de représentation 
pour l’ensemble des partis. Mais c’est pour le type des quartiers plus récents que la 
représentation excédentaire globale est la plus forte. Pour ces quartiers, l’image est 
d’ailleurs inversée par rapport à celle des quartiers en cours de gentrification au 
sens strict : les valeurs les plus élevées concernent l’extrême-droite, puis viennent le 
FDF, les libéraux, les chrétiens-démocrates, les sociaux-démocrates et, enfin, les 
verts. La figure 7, qui reproduit la localisation du lieu de résidence des conseillers 
communaux verts d’après la typologie utilisée, montre clairement la préférence de 
ces conseillers pour les quartiers en gentrification et en upgrading. 
Figure 7. Le lieu de résidence des conseillers communaux verts
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Une comparaison dans le temps : faibles différences avec la législature 
précédente
Dans ce chapitre, une comparaison plus large est faite avec les données de Borman 
et al. (2001) relatives aux 653 conseillers communaux pour la législature 2000 – 
2006. Notons bien que cet ensemble de données concerne tous les élus, tandis 
que celles qui se rapportent à la législature actuelle prennent en compte les con-
seillers siégeant effectivement. Dans un premier paragraphe, on examine l’évolution 
du revenu moyen et de la valeur moyenne de l’indice de marginalisation dans les 
quartiers de résidence des conseilleurs communaux, ainsi que l’impact variable des 
élus d’origine non-européenne. Le deuxième paragraphe est centré sur l’évolution 
de la représentation des quartiers en difficulté. 
Une image stable 
La figure 8 montre, pour les deux législatures, le revenu moyen et l’indice de margi-
nalisation moyen des quartiers de résidence des conseillers communaux, pour les 
différentes familles politiques et pour l’ensemble des partis. Pour la législature 2000 
– 2006, on retrouve, dans les grandes lignes, les constatations qui avaient été faites 
pour les conseils communaux actuels : les moyennes relatives à l’ensemble des 
partis sont pratiquement les mêmes dans les deux périodes, ainsi que l’ordre de 
succession des partis selon le niveau de prospérité. Seule la position de l’extrême-
droite est radicalement différente : au cours de la législature précédente, les con-
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Figure 8. Prospérité moyenne des quartiers de résidence des conseillers communaux, selon la famille politique et la 
législature 
seillers communaux de cette famille politique habitaient dans des quartiers nette-
ment moins aisés, ce qui les maintenait même sous la moyenne générale en ce qui 
concerne l’indice de marginalisation. On observe donc un net glissement de l’ex-
trême-droite vers des quartiers plus élitaires. 
Les glissements moins importants des autres familles politiques peuvent s’expliquer, 
en grande partie, par la diminution ou l’augmentation de la proportion de conseillers 
d’origine non-européenne, ceux-ci habitant, en effet, généralement dans les quar-
tiers plus pauvres, dont le degré de marginalisation est plus élevé. C’est ainsi que la 
montée du niveau moyen de prospérité est relativement importante chez les verts, 
qui ont connu la plus forte diminution du nombre de conseillers communaux d’ori-
gine non-européenne (tableau 3). Le FDF connaît également une hausse du niveau 
moyen de prospérité et donc une augmentation limitée du nombre de conseillers 
non européens par rapport aux autres familles politiques. Chez celles-ci, la crois-
sance plus forte de ce nombre correspond à une baisse du niveau moyen de pros-
périté.
La figure 9 montre, pour les deux législatures, les valeurs moyennes du niveau de 
prospérité pour les conseillers communaux d’origine européenne et non euro-
péenne séparément, tant pour les différentes familles politiques que pour l’ensemble 
des partis. En ce qui concerne les conseillers communaux d’origine européenne, il 
apparaît que, au cours de la législature précédente également, seuls les sociaux-
démocrates restaient sous le niveau général de prospérité. Pour les conseillers 
d’origine non-européenne, cette constatation s’appliquait à toutes les familles politi-
ques, comme c’est encore le cas aujourd’hui. Cependant, au contraire de ce qui se 
passe au cours de la législature actuelle, les différences entre les familles politiques 
au sein de ce groupe semblent plutôt aléatoires, et le niveau général de prospérité 
est clairement en hausse dans les quartiers où ils vivent. La lutte qui oppose les 
partis politiques (à l’exception de l’extrême-droite) pour obtenir les voix des immi-
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Sociaux-démocrates 27.7 44.8 + 17.2
Verts 9.0 22.8 + 13.8
Chrétiens-démocrates 28.3 17.3 - 11.0 
Libéraux 6.7 11.3 + 4.5
FDF 3.3 9.8 + 6.5
Indépendants 4.8 4.3 -0,4
Extrême-droite 0.0 0.0 /
Tous les partis 14.2 22.0 + 7.8
Tableau 3. Pourcentage de conseillers communaux d’origine non-européenne en 
fonction de la famille politique et de la législature
grés était déjà très âpre lors des élections communales de 2000. Ce qui eut pour 
conséquence que, dans certains cas, les partis n’ont pas été très sélectifs dans le 
recrutement de candidats venus de l’immigration, au grand dam d’un certain nom-
bre d’organisations d’immigrés (Jacobs et al., 2003). Lors des élections de 2006, 
les partis semblent avoir recruté de manière plus sélective, à la seule exception des 
chrétiens-démocrates. La hausse de prospérité citée s’applique d’ailleurs aussi aux 
conseillers communaux d’origine européenne, mais l’augmentation du nombre total 
de conseillers non-européens entraîne la baisse du niveau moyen de prospérité de 
l’ensemble des conseillers communaux.
Un déficit de représentation permanent des quartiers défavorisés
La représentation des différents types de quartiers, classés par degré de marginali-
sation, apparaît également identique dans les deux législatures, et ceci pour toutes 
les familles politiques. C’est ce que montre la figure 10, qui reproduit l’excédent ou 
le déficit de représentation de ces types de quartiers pour les deux législatures. En 
haut, se trouvent les familles politiques qui suivent le schéma général : une augmen-
tation de la représentation combinée à une hausse de la prospérité (chrétiens-dé-
mocrates, libéraux, FDF). En bas, on voit les familles qui s’écartent de ce schéma 
(sociaux-démocrates, verts, extrême-droite). C’est dans ce dernier groupe qu’on 
observe surtout quelques évolutions frappantes. L’extrême-droite connaît un excé-
dent de représentation dans les quartiers moyennement aisés au cours des deux 
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A1 : tous les partis 2000
A2 : tous les partis 2006
E1 : origine européenne 2000
E2 : origine européenne 2006
N1 : origine non européenne 2000




















Figure 9. Prospérité moyenne des quartiers de résidence des conseillers communaux selon la famille politique, l’origine et la 
législature.
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Figure 10. Excédent ou déficit 
de représentation des quartiers  
en fonction de l’indice de mar-
ginalisation, selon la famille 
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Figure 11. Excédent ou déficit 
de représentation des quartiers  
en fonction de l’indice de mar-
ginalisation, sans les conseillers  
communaux d’origine non-eu-
ropéenne, selon la famille poli-
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législatures, mais était encore bien représentée dans les quartiers les plus défavori-
sés pendant la législature précédente. Cette représentation a complètement dispa-
ru, tant pour les francophones que pour les néerlandophones. Ceci signifie que 
l’ambiguïté caractéristique de ce genre de parti populiste (de Borman et al., 2001) a 
disparu pour faire place à une formation élitaire, du moins au niveau de la représen-
tation. Dans les quartiers les plus défavorisés, pour la période actuelle, la présence 
des sociaux-démocrates est plus forte, mais celle des verts est nettement plus fai-
ble, alors que ceux-ci y présentaient encore un excédent de représentation au cours 
de la législature précédente. Ceci s’explique à nouveau par l’augmentation ou la 
diminution, respectivement, de la proportion de conseillers d’origine non-euro-
péenne. Ceci apparaît sur la figure 11, qui reprend la figure 10 dont ont été retirés 
les conseillers d’origine non-européenne. On y voit, en effet, que l’excédent de re-
présentation des quartiers les plus défavorisés disparaît. On y lit également que les 
courbes des partis qui suivent le schéma général – chrétiens-démocrates, libéraux 
et FDF - sont moins plates, de même que celles de l’ensemble des partis.
L’excédent de représentation des quartiers qui ne sont pas en difficulté – tels qu’ils 
ont été déterminés par Vandermotten et al. (2006) – demeure inchangé. Le pour-
centage de conseillers communaux par rapport au nombre d’habitants de ces quar-
tiers est encore toujours de 1,28. On observe bien quelques développements diffé-
rents pour les différentes familles politiques, développements qui peuvent à nouveau 
être reliés à l’évolution de la proportion de conseillers d’origine non-européenne – à 
l’exception de l’extrême-
droite. Ceci peut être déduit 
de la figure 12 qui illustre le 
degré d’excédent ou de 
déficit de représentation 
des quartiers qui ne sont 
pas en difficulté, pour les 
deux législatures. 
On voit donc que, malgré 
l’accroissement du nombre 
total de conseillers commu-
naux d’origine non-euro-
péenne, il n’y a aucune 
amélioration de la représen-
tation des quartiers en diffi-
culté. Cependant, les diffé-
rents types de ces quartiers 
connaissent une évolution 
différente. Ainsi, les quar-
tiers immigrés en grande 
difficulté sont nettement 
mieux représentés, au dé-
triment de tous les autres 
types. Les quartiers en lé-
gère difficulté sont encore 
toujours les moins sous-re-
présentés, mais ceux qui 
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Figure 12. Excédent ou déficit de la représentation des quartiers qui ne sont pas en difficulté
sont en cours de gentrification sont actuellement – au contraire de ce qui se passait 
dans la législature précédente – moins bien représentés que les quartiers immigrés 
en grande difficulté. Les autres quartiers défavorisés, essentiellement des quartiers 
de logements sociaux, perdent un tiers de leur représentation, mais il s’agit ici d’un 
groupe relativement restreint.
A niveau de pouvoir plus élevé, cadre de vie plus prospère
Dans ce dernier chapitre, on compare le lieu de résidence des conseillers commu-
naux avec celui des membres du parlement de la Région de Bruxelles-Capitale. Ces 
parlementaires sont, pour la plupart, recrutés au sein des conseils ou des collèges 
communaux. 62 % d’entre eux sont même encore toujours membres d’un conseil 
ou d’un collège, pourcentage qui est plus faible que celui des autres parlements 
régionaux. Pour le parlement wallon, ce chiffre atteint même 80 %, ce qui s’explique 
en partie par la faible étendue des circonscriptions électorales wallonnes (Delwit et 
al., 2005b) ; mais, pour le parlement flamand (73 %) et même pour le parlement 
fédéral (67 %), le pourcentage est également supérieur à celui de la Région de 
Bruxelles-Capitale. Cette situation est peut-être due au fait qu’à Bruxelles le rapport 
entre le nombre de communes et celui des parlementaires est plus faible, mais elle 
résulte peut-être aussi de l’existence de mandats supplémentaires exercés dans 
d’autres institutions, notamment les commissions communautaires.
On compare, d’une part, le lieu de résidence des conseillers communaux de la pé-
riode 2000 – 2006 avec celui des 75 parlementaires de la législature 1999 – 2004 
et, d’autre part, le lieu de résidence des conseillers communaux de la période ac-
tuelle avec celui des 89 parlementaires élus en 2004. Les données relatives aux 
parlementaires, qui proviennent de l’étude de De Maesschalck (2005), se rapportent 
toutes aux conseillers siégeant effectivement. Les parlementaires du MR ont été 
traités comme un groupe unique. Les critères de comparaison sont le revenu 
moyen et l’indice moyen de marginalisation. Il ressort de cette étude que les parle-
mentaires habitent, en moyenne, dans des quartiers plus aisés que les conseillers 
communaux , et ceci au cours des deux législatures. On peut donc parler d’un cer-
tain mécanisme de sélection. Comme les parlementaires sont, pour la plupart, issus 
des conseils communaux, ce sont donc surtout les conseillers communaux des 
quartiers plus aisés qui accèdent au parlement. Cependant, tout comme dans les 
conseils communaux, on observe, dans les parlements, une baisse du niveau 
moyen de prospérité, que l’on peut également attribuer à une augmentation du 
nombre de parlementaires d’origine non-européenne, puisqu’en effet, lorsque ces 
derniers ne sont pas pris en considération, le niveau de prospérité augmente. Le 
nombre de ces élus est passé de 5 en 1995 (6,7 %) à 8 en 1999 (10,7 %) pour at-
teindre 17 en 2004 (19,1 %).8 De plus, on constate que, dès 1995 - et cela n’a pas 
été le cas pour les conseils communaux - le niveau moyen de prospérité a baissé 
dans les quartiers de résidence de ce groupe, tout en restant cependant bien supé-
rieur à celui qui est relatif aux conseils communaux. En 1995, les parlementaires 
d’origine non-européenne habitaient même encore, en moyenne, dans des quartiers 
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8  Ici aussi, ce groupe a été identifié sur la base des données de Pierre-Yves Lambert 
(http://suffrage-universel.be).
F. DE MAESSCHALCK, "L’intérêt pour le quartier : le lieu de résidence des conseillers communaux 
dans la région de Bruxelles-Capitale", Brussels Studies, Numéro 27, 29 juin 2009, www.brusselsstudies.be
dont le revenu était plus élevé et l’indice de marginalisation plus bas que la moyenne 
générale de la Région de Bruxelles-Capitale. Ceci semble indiquer que le choix des 
candidats au parlement issus de l’immigration était effectué de manière très sélec-
tive dans le passé – au contraire de ce qui se faisait pour les conseils communaux – 
alors qu’actuellement ce choix est devenu plus souple. 
Pour les différentes familles politiques prises séparément, le niveau de prospérité 
des quartiers où résident les parlementaires est également supérieur à celui des 
conseillers communaux, à la seule exception des verts dans l’actuelle législature.9 
La figure 13 reproduit les moyennes pour les différentes familles politiques en 1999 
et en 2004.10 On y observe grosso modo le même ordre de succession que pour 
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9 Alors que tous les parlementaires représentent le même nombre d’habitants, ce n’est pas le 
cas des conseillers communaux. Les communes plus petites ont un plus grand nombre de 
conseillers par habitant. Cet effet peut être gommé par la standardisation. Le niveau moyen de 
prospérité des quartiers de résidence des conseillers communaux est plus bas dans les don-
nées standardisées que dans les données non standardisées, et ceci pour les deux législatu-
res et pour toutes les familles politiques, bien que les relations réciproques entre législatures et 
familles politiques restent les mêmes. Quand on considère les données standardisées, le ni-
veau de prospérité des quartiers de résidence des conseillers communaux verts est bien infé-
rieur à celui des parlementaires verts.
10 Les indépendants et les nationalistes flamands n’y figurent pas. En 1999, les deux groupes 
avaient chacun un parlementaire, en 2004, ils en avaient, respectivement, 0 et 2.
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Figure 13. Prospérité moyenne des quartiers de résidence des parlementaires, en fonction de la famille politique et de la 
législature
les conseillers communaux, mais les verts se situent relativement plus bas, restant 
toujours sous la moyenne générale. C’est encore plus frappant lorsque seuls les 
élus d’origine européenne sont pris en considération (figure 14). Les sociaux-démo-
crates, qui comptent, tant en 1999 qu’en 2004, le plus grand nombre de parlemen-
taires d’origine non-européenne (respectivement 4 et 13, soit 50% et 77 % du 
nombre total), se situent, en effet, alors largement au-dessus de la moyenne géné-
rale. Enfin, remarquons que les parlementaires de l’extrême-droite ont nettement 
évolué, eux aussi, vers des quartiers plus aisés, entre les deux législatures. 
Bien que la prospérité moyenne des quartiers de résidence des parlementaires soit 
plus élevée que celle des conseillers communaux – sauf pour les verts au cours de 
l’actuelle législature, on observe donc des différences analogues entre les familles 
politiques à un niveau de pouvoir plus élevé. Bien que les frontières de communes 
au sens strict ne jouent plus aucun rôle dans la sélection des candidats, cette ana-
logie se retrouve aussi dans les schémas géographiques (figure 15). Les verts mani-
festent une préférence pour les quartiers en cours de gentrification et en upgrading 
et leur environnement, les sociaux-démocrates ont une représentation relativement 
importante dans les quartiers plus centraux, souvent caractérisés par un certain 
degré de marginalisation, et les libéraux et le FDF vivent, en majorité, dans un cadre 
relativement aisé, essentiellement dans les communes de la périphérie. Ce qui est le 
cas aussi de l’extrême-droite actuellement.
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Figure 14. Prospérité moyenne des quartiers de résidence des parlementaires d’origine européenne, en fonction de la famil-
le politique et de la législature 
Conclusion
Plus un quartier est aisé, mieux il est représenté dans les conseils communaux de la 
Région de Bruxelles-Capitale. Les quartiers en difficulté souffrent donc d’une double 
marginalisation : ils connaissent plusieurs problèmes urbains et ils sont sous-repré-
sentés dans les organes du pouvoir communal. Ce qui veut dire aussi que l’instau-
ration du droit de vote pour les habitants étrangers au niveau communal n’a pas 
conduit à une représentation cohérente des quartiers en difficulté. Plus grave encore 
est le fait que ces quartiers ne sont pas mieux représentés actuellement qu’au 
cours de la législature précédente. Mais il y a une différence fondamentale. En fait, 
les quartiers qui connaissent le plus de problèmes urbains, les quartiers immigrés en 
grande difficulté (Vandermotten et al., 2006), ont bien une sous-représentation 
moins nette qu’au cours de la législature précédente, grâce à l’augmentation de 14 
à 22 % du nombre de conseillers communaux d’origine non-européenne. Ces élus 
habitent, en effet, au contraire de leurs collègues d’origine européenne, dans des 
quartiers plus pauvres, dont le degré de marginalisation est supérieur à la moyenne 
de la Région de Bruxelles-Capitale. L’augmentation du nombre de ces élus est res-
ponsable aussi d’une légère baisse du niveau moyen de prospérité des quartiers de 
résidence de l’ensemble des conseillers communaux, bien que ce niveau soit en 
hausse chez les élus d’origine européenne et chez les élus d’origine non-euro-
péenne, pris séparément.
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Figure 15. Le lieu de résidence des parlementaires de la Région de Bruxelles-
Capitale pour la législature actuelle
La coïncidence de l’augmentation de la représentation et de celle de la prospérité 
du quartier ne se vérifie cependant pas pour tous les partis et familles politiques. 
Alors qu’elle est très claire pour le FDF, les libéraux et, dans une moindre mesure, 
les chrétiens-démocrates, les verts sont répartis de manière plus homogène parmi 
les différents types de quartiers, et les sociaux-démocrates suivent même le sché-
ma inverse. Le niveau moyen de prospérité pour les différentes familles politiques 
suit donc aussi cet ordre. L’extrême-droite présente un schéma quelque peu diffé-
rent, avec un excédent de représentation prononcé dans les quartiers moyenne-
ment aisés. Les schémas décrits sont influencés par l’ampleur de la présence de 
conseillers communaux d’origine non-européenne pour les différentes familles poli-
tiques. Si l’on excepte ce groupe, qui représente près de la moitié des élus sociaux-
démocrates, le schéma inversé de ces derniers fait place à un excédent de repré-
sentation dans les quartiers dont le niveau de prospérité se situe juste en dessous 
de la moyenne bruxelloise, et les autres familles politiques connaissent une augmen-
tation plus forte de la représentation avec une croissance du niveau de prospérité. 
Toutes ces constatations s’appliquent à la législature actuelle et à la législature pré-
cédente, à la différence près que la proportion de conseillers communaux d’origine 
non-européenne a augmenté, entre les deux législatures, dans toutes les familles 
politiques - en dehors des verts qui avaient la proportion la plus importante. Il est 
d’ailleurs frappant de constater que, parmi les conseillers communaux d’origine 
non-européenne, les différences qui apparaissent entre les familles – selon le niveau 
de prospérité des quartiers de résidence – sont quasi les mêmes que pour l’ensem-
ble des conseillers communaux, le niveau de prospérité étant, cela dit, chaque fois 
beaucoup plus bas. Au cours de la législature précédente, ces différences étaient 
encore plutôt aléatoires. Tandis que la lutte des partis politiques pour les voix anti-
racistes et ethniques conduisait alors à l’arbitraire dans le choix des candidats, il 
semble qu’au sein de ce groupe les choix soient plutôt orientés maintenant par 
l’idéologie. Seuls les chrétiens-démocrates ne sont pas dans ce cas. L’extrême-
droite n’a traditionnellement aucun élu d’origine non-européenne. Au cours de la 
législature précédente, cette formation politique avait cependant une représentation 
importante dans les quartiers les plus défavorisés, mais celle-ci a complètement 
disparu. L’ambivalence populo-élitaire de cette famille populiste a fait place à un 
schéma élitaire.
Si l’on compare les conseillers communaux avec les parlementaires de la Région de 
Bruxelles-Capitale, on arrive aux mêmes constatations, sauf que le niveau moyen de 
prospérité des quartiers habités par les parlementaires est nettement plus élevé. 
Ces conclusions sont valables pour toutes les familles politiques, excepté pour les 
verts au cours de la législature actuelle. Plus étonnant encore, malgré la non-prise 
en considération des limites de communes, les mêmes préférences de lieu de rési-
dence se retrouvent dans les différentes familles politiques. Les libéraux et les 
membres du FDF habitent, en général, dans les quartiers périphériques aisés ; les 
sociaux-démocrates habitent plutôt les quartiers plus centraux, souvent défavorisés. 
Les verts élisent les quartiers anciens en cours de gentrification, tandis que l’ex-
trême-droite préfère nettement les quartiers récents. Chez les chrétiens-démocra-
tes, l’image est plus panachée. Il existe donc clairement un lien entre le profil idéolo-
gique des partis et les quartiers de résidence de leurs conseillers communaux et de 
leurs parlementaires, lien qui se déroule selon une ligne gauche-droite continue. Ce 
lien est encore consolidé par la proportion plus forte de conseillers communaux 
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d’origine non-européenne observée dans les partis de gauche – dans lesquels la 
différence entre les quartiers habités par ces conseillers et les autres conseillers est 
souvent plus faible que pour les autres partis. Ces différences entre partis reflètent 
notamment la force d’attraction exercée par les diverses idéologies dans les diver-
ses zones géographiques. L’étude de Jacobs (2006) montre, en effet, que non seu-
lement le lieu de résidence des élus mais aussi celui des candidats au parlement 
bruxellois épousent le contraste gauche-droite. De plus, ce phénomène permet 
aussi d’entrevoir les positions que les partis pourraient adopter sur des thèmes spa-
tiaux, idée que Jacobs suggérait déjà dans l’étude citée et qu’il présentait comme 
une piste de recherche future. L’étude de De Maesschalck (2007) montrait, en effet, 
qu’il existe, au moins pour les partis flamands, une concordance évidente entre les 
lieux de résidence des parlementaires et les thèmes dominants du discours tenu par 
ceux-ci. Les types d’habitat périphériques et suburbains correspondent à une ap-
proche négative de la sphère urbaine, associée aux étrangers et à la criminalité 
dans un discours négatif. Selon ce discours, il faut sécuriser les villes et les rendre 
accessibles aux voitures dans l’intérêt de l’usager suburbain. Les types d’habitat 
urbains, très centraux, correspondent à une vision opposée, où l’attention est por-
tée aux habitants des villes, aux transports en commun – favorables aux citadins 
vivant en forte concentration - et, plus généralement, à une approche positive de la 
sphère urbaine. Cette concordance s’avère présente ici aussi, même au niveau de 
pouvoir le plus bas, celui de la commune.
Jusqu’à présent, l’étude de la relation qui existe entre la représentation et le cadre 
de vie s’est limitée principalement à Bruxelles. De Maesschalck (2005) a observé 
des schémas analogues dans les conseils communaux d’autres grandes villes, mais 
il faudrait entreprendre une recherche plus systématique pour voir si, et dans quelle 
mesure, la situation bruxelloise est représentative. La sous-représentation des quar-
tiers les plus pauvres peut, en effet, avoir des conséquences importantes dans des 
dossiers concrets, tels que ceux du logement, de la formation, de l’emploi, de la 
culture, etc. Leurs habitants ont vraisemblablement une autre vision de leur avenir 
que celle des décideurs politiques. C’est pourquoi les intérêts des habitants de ces 
quartiers pourraient peser moins que les intérêts des habitants futurs de ces quar-
tiers envisagés par la politique et/ou ceux des habitants d’autres quartiers. 
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